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nalistes et les politiques ? Mais cet argument 
est spécieux. Car Jean-François Achilli, comme 
tous les journalistes politiques, parle aux po -
litiques. Il ne le ferait pas qu’il ferait mal 
son travail. Certes, s’il devenait porte-plume, 
sans l’avouer, il contreviendrait aux règles de 
son métier. Et il ne l’a justement pas fait. On 
y revient.

Mais qu’en serait-il si on lui avait proposé 
de mener un livre d’entretiens avec Jordan 
 Bardella ? Ou avec Marine Le Pen ? Ou Marion 
Maréchal ? Ou Éric Zemmour ? Aurait-il dû 
 aussi le refuser par principe, même si on l’invi-
tait à fonctionner sur le mode explicitement 
contradictoire ? Dans ce cas, devrait-il refuser 
de la même manière un livre d’entretiens avec 
Jean-Luc Mélenchon, Sandrine Rousseau, Fran-
çois Bayrou ou Emmanuel Macron ? On devine 
que le scandale serait bien alors moins grand.

Ce qui nous rappelle qu’au cœur de ce scan -
dale, qui a poussé Franceinfo à malmener la ré-
putation professionnelle d’un homme qui n’avait 
rien fait de mal, on ne trouve pas le souci d’im-
perméabiliser les rapports entre les journalistes 
et les politiques, mais la partialité idéologique qui 
semble insurmontable sur le service public alors 
qu’il est financé par tous et devrait être pour cela 
le moins militant de tous.

Car nous n’oublierons pas non plus que l’Eu-
ropean Media Freedom Act, qui s’inscrit dans le 
plan d’action pour la démocratie européenne, 
exige des médias du service public qu’ils luttent 
« contre la montée des extrémismes ». Autrement 
dit, qu’ils soient mobilisés contre ce que le régi-
me appelle l’« extrême droite ». On comprendra 
dès lors le traitement réservé à Achilli : parce 
qu’il a traité le RN sans a priori idéologique trop 
visible, il fallait le punir, faire un exemple. Parce 
qu’il faut combattre ceux qui ne le combattent 
pas à temps plein. La démocratie l’exige, et la 
déontologie aussi. !

Handicap
Journée de la trisomie 21 : 
« Pour nos politiques, la prise 
en charge du handicap mental 
n’est hélas pas une priorité », 
un entretien avec Vanessa 
Arcos, auteur du livre 
« 1 chance sur 666 »

Marseille
« Plutôt que des opérations 
coups-de-poing contre 
les dealers, il faudrait saturer 
le terrain dans la durée », 
un entretien avec 
le criminologue Alain Bauer
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VOX

C’
est une étrange histoire qui 
traîne dans l’espace public de-
puis quelques jours. Le journa-
liste Jean-François Achilli, de 
Franceinfo, s’est vu suspendre 
de ses fonctions, et à ce jour, la 

suspension tient encore. À l’origine de cette sus-
pension, une rumeur, lancée par Le Monde. Une 
rumeur sans preuves, une rumeur au condition-
nel, une rumeur lancée par un titre de presse qui 
s’est ici comporté, mais n’en soyons pas trop 
surpris, comme un organe de délation.

Mais cette rumeur était en elle-même une ac-
cusation : Jordan Bardella aurait approché Jean-
François Achilli pour le consulter à propos d’un 
livre pour lequel il se chercherait peut-être 
même un porte-plume. Achilli aurait refusé. En 
fait, il a refusé. Fin de l’histoire, théoriquement. 
Mais pas ici, apparemment. Pourquoi ? Car le 
simple fait que le RN se permette d’approcher 
Achilli voulait donc dire qu’il le jugeait appro-
chable. Ce qui veut dire que ce dernier, à son en-
droit, n’affichait pas une hostilité de tous les ins-
tants, et qu’il se contentait d’être neutre et 
objectif, comme l’exigerait normalement l’éthi-
que de sa profession.

Mais c’est oublier que le RN tombe sous le coup 
de la loi d’exception médiatique : tout ce qui ne 
relève pas de l’hostilité à son endroit sera immé-
diatement considéré comme une forme de com-
plicité inavouée. Qui ne conspue pas le RN à 
temps plein le loue. Qui ne le classe pas à l’ex -
trême droite collabore avec lui et œuvre à sa dé-
diabolisation. Le RN demeure certes un parti lé-
gal et a accès aux médias, au grand désarroi de 
ceux qui souhaiteraient l’exclure du cordon sa-
nitaire comme on le fait en Belgique francopho-
ne, où il suffit de décréter qu’un homme ou un 
parti sont « trop à droite » pour être néantisés 
médiatiquement. Mais on ne saurait en faire un 
parti « comme les autres ».

C’est-à-dire qu’on ne saurait déjeuner ou dî-
ner avec ses leaders, on ne saurait non plus se 
faire surprendre à rire à une blague de l’un 
d’entre eux - car rire avec le RN représente na-
turellement le premier pas vers le grand retour 
des heures les plus sombres de l’histoire. On ne 
saurait côtoyer les gens du RN sans risque : ils 
sont radioactifs. Porteurs du bacille de la peste 
brune, ils peuvent vous contaminer à n’importe 
quel moment.

Qui se le permet néanmoins, par on ne sait 
quel travers, l’expliquera en prétextant la gran-
de enquête ethnographique, comme on a pu le 
lire cette semaine. L’argument du journaliste 
semi-audacieux prend alors la forme suivante : 
pour comprendre « ces gens », au moins faut-il 
s’en approcher, quitte à porter un masque in -
visible lorsqu’on se trouve dans la même pièce 
qu’eux, pour masquer son dégoût. Chose cer -
taine, on ne saurait les traiter à la manière d’hu-
mains comme les autres : ce sont des humains 
d’extrême droite, des ambassadeurs cravatés de 
la bête immonde.

Mais je devine l’argument du sceptique : 
Franceinfo n’est-elle pas ici la gardienne de 
l’impartialité de ses journalistes, et de l’ap -
parence d’impartialité exigée ? Ne devrait-elle 
pas exiger une stricte séparation entre les jour-

« On comprendra dès lors 
le traitement réservé à Achilli : 
parce qu’il a traité le RN sans 
a priori idéologique trop visible, 
il fallait le punir, faire un exemple. 
Parce qu’il faut combattre 
ceux qui ne le combattent pas 
à temps plein. La démocratie 
l’exige, et la déontologie aussi »

message politique volontariste – que certains 
 dénoncent comme une politique d’affichage – , et 
cela irrite. Certes, l’énergie du ministre de l’Inté-
rieur sur le trafic de stupéfiants est réelle depuis 
son arrivée Place Beauvau. Mais est-ce suffisant ? 
Si la justice est critiquable par l’opinion, elle aus-
si, sur certaines réponses pénales portées aux 
trafiquants, elle ne peut devenir un bouc émis -
saire et alors que les injonctions qui lui sont faites 
sont contradictoires, de réforme pénale en ré -
forme pénale.

La justice et les magistrats ne sont pas parfaits 
et ils ont peut-être depuis plusieurs années traité 
le trafic de stupéfiants avec une forme de lassitu-
de. Mais ils ont aussi fait face à un contentieux de 
masse qu’ils peinaient à absorber et dont cette 
même masse conduisait à des réponses pénales 
jugées parfois faibles – mais au fond sans doute 
justes – pour le bas du spectre délinquantiel.

Les arguments avancés par le ministre de la 
Justice sur le renforcement de la juridiction mar-
seillaise en magistrats, en greffiers et en matériel 
sont réels. Mais la machine est si embolisée, si 
faible face à l’hydre du narcotrafic, que nous n’en 
sommes même plus là. Marseille, mais également 
toutes les grandes juridictions de France, aurait 
besoin de brigades de juges, de procureurs, de 
greffiers, d’agent, par dizaines, voire par centai-
nes. Et, sur le fond, où en est-on depuis des an-
nées ? L’évolution du statut des repentis ? La ré-
forme du code de procédure pénale ? Quelles sont 
nos armes ?

Les magistrats sont des serviteurs de la Répu-
blique, mais ils ne peuvent servir une actualité 
gouvernementale. Le trafic de stupéfiants est un 
enjeu immense pour le pays, car il sape toutes les 
valeurs permettant une cohésion. Il détruit le 
rapport à l’argent, à l’effort, à la vie humaine. 
Une valeur sacrée qu’ont payée de leur sang tant 
de victimes dont un juge, il y a quarante-deux 
ans, à Marseille. !
*Jean-Rémi Costa est magistrat au tribunal judiciaire 
de Créteil. Alexandre Stobinsky est magistrat 
au tribunal judiciaire de Nanterre.

Q
uelle est leur faute ? Répondre à 
une commission d’enquête séna-
toriale, sous serment. Exprimer 
leur vision du narcobanditisme, de 
ce qu’ils vivent au quotidien, des 
affres d’une procédure qui joue 
désormais contre eux, d’un sen -

timent partagé par tant de magistrats de France 
sur les stupéfiants : vider l’océan à la petite 
cuillère.

Nicolas Bessone, Isabelle Couderc, Isabelle Fort 
et Olivier Leurent ont offert aux sénateurs leur 
grande expérience, leur vécu, leurs journées. Ils 
ont également décrit une ville, un système, une 
gangrène. À Marseille, qui a malheureusement 
connu le dernier meurtre d’un magistrat en 
France abattu par le milieu, les juges et les procu-
reurs ont aussi crié une forme de désespoir.

Ces auditions du 5 mars 2024 ont marqué les 
sénateurs, et plus largement l’opinion, par leur 
vérité, celle qui était demandée par les parle-
mentaires. Car, c’est un fait, la magistrature est 
sans aucun doute le corps de la haute fonction 
publique le plus en contact avec le réel. Chaque 
jour, dans tous les tribunaux de France, les pro-
cureurs et les juges défèrent, condamnent des 
trafiquants de stupéfiants. Les pièces des scellés 
des palais de justice sentent le cannabis.

Alors, « l’explication de texte » d’Éric Dupond-
Moretti, selon ses propres termes, délivrée le 
19 mars 2024 à ces magistrats marseillais, en 
marge d’un déplacement du président de la Ré-
publique, a ému. D’abord les magistrats du siège, 
alors même que la séparation des pouvoirs est un 
principe cardinal de notre droit. Il ne pourrait 
être invoqué le devoir de réserve des procureurs 
et des juges alors même qu’ils sont entendus par 
la représentation nationale, et donc le peuple. Le 
CSM a lui-même rappelé dans son avis au garde 
des Sceaux du 13 décembre 2023 la liberté d’ex-
pression dont bénéficient les magistrats. Car, une 
fois encore, qu’ont fait ces magistrats ? Critiquer 
le gouvernement ? Non, décrire un quotidien, 
l’incarner. Mais cette réalité vient heurter un 

Éric Dupond-Moretti, les magistrats 
décrivent le réel, aussi dérangeant soit-il 
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LES RENCONTRES
DU Figaro
Général François Lecointre
Le 13 mai
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €. 
Placement libre

Réservations : 
www.lefigaro.fr/
rencontres. 
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Avec ces gens-là, Monsieur, on ne parle pas
chronique
Mathieu Bock-Côté

Jean-Rémi Costa et 
Alexandre Stobinsky

Le garde des Sceaux a recadré des 
magistrats marseillais qui, lors d’une 
audition au Sénat, avaient dénoncé 
l’impuissance de l’État face au narcotrafic. 
Jean-Rémi Costa et Alexandre Stobinsky* 
lui rappellent que la séparation des 
pouvoirs est un principe cardinal 
de notre droit, de même que la liberté 
d’expression des juges et des procureurs.


